
 

   

 
 

 

 

 

 

 

PROCESSUS DE MISE EN OEUVRE  
➢ Elaboration d’une stratégie de cohésion sociale  

➢ Formation des agents terrain de ViMPlus  

➢ Sensibilisation des communautés  

➢ Mise en place et formation des groupes de promotion 

➢ Animation des cadres de dialogue 

 RESULTATS  
➢ Règlement des conflits à travers des mécanismes participatifs non violents au cours de l’année fiscale 2022 : 14 conflits liés à l’accès et à l’utilisation du foncier et d’autres conflits sur des 

ressources naturelles résolus avec la satisfaction des parties prenantes dans la commune de Pissila (6 conflits), de Tougouri (3 conflits) et de Yalgo (5 conflits) ; 

➢ Amélioration des relations entre les communautés elles-mêmes et entre les communautés hôtes et les PDI. Dans certains villages, suite aux dialogues communautaire, des propriétaires 

terriens ont prêté la terre au PDI qui ont pu construire des logements et mener des activités agricoles 

➢ Adoption de solutions en termes de gestion consensuelle des ressources naturelles : 4 chartes foncières locales institutionnalisées par les Délégations Spéciales et 05 autres en cours 

d’élaboration  

➢ Les GPCS animent les sessions de dialogue sur l’initiative des populations elles-mêmes : 68 cadres de dialogues avec la participation de 1503 personnes dont 599 femmes (40%) et 254 jeunes 

LECONS APPRISES  
➢ L’implication des autorités coutumières et des leaders religieux dans le processus du dialogue communautaire. Ces personnalités (chef de village, catéchistes, pasteurs, 

imans) ont contribué à la réussite de l’approche en usant de leur influence pour favoriser l’adhésion de toutes les couches sociales au processus  

➢ Le cadre de dialogue comme gage de renforcement de l’engagement communautaire ; 

➢ La mise en œuvre des approches redevabilité et de dialogue communautaire permet (i) d’instaurer la bonne gouvernance, (ii)de prévenir et de réduire les conflits, (iii) 

de renforcer et de préserver la cohésion sociale dans les villages 

 

CONTEXTE  
➢ Conflits entre usagers /exploitant des ressources naturelles (absence 

d’approche formelle de gestion équitable et durable des ressources 

naturelles, sources de conflits entre les différents usagers) 

➢ Discrimination et des inégalités dans l’accès à l’information et à la 

prise de décision au niveau des villages, les femmes et les jeunes étant 

les premières victimes 

➢ Conflit de leadership entre CVD, conseillers municipaux et autres  

➢ Les difficultés de cohabitation et partage de ressources entre IDP et 

population hôtes 

➢ Difficulté d’accès à la terre par les IDP 

 

 

 

FACTEURS DE DURABILITE  
➢ Le caractère inclusif du dialogue (participation des sensibilités, les religieux, les notables, les femmes, les jeunes, les PDI, les différentes communautés, 

etc.) 

➢ L’implication des structures traditionnelles de prévention et gestion des conflits communautaires  

➢ La responsabilisation et l’appropriation de la démarche de la pratique par les GPCS formés et aussi par les communautés qui prennent l’initiative elles-

mêmes de tenir les sessions 

➢ La pratique est actuellement dans la dynamique d’institutionnalisation dans la plupart des villages encadrés  

➢ Les radios communautaires (partenaires de ViMPlus) ont intégré la diffusion des émissions en lien avec la cohésion sociale dans leur programme 

d’émission 
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